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Changement Climatique 

 

 

 

17,2 milliards de dollars d’infrastructures 
menacées par les catastrophes 

La COI à la COP21 

 10 décembre 2015  

Le Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI), Jean-
Claude de l’Estrac, s’est rendu à Paris les 7 et 8 décembre derniers pour la 
COP21. Il a signé une déclaration commune entre la COI et l’Union 
Européenne, et a participé à un événement organisé par l’UICN. 

 

À La Réunion, les infrastructures se concentrent sur le littoral. Tout 
est à revoir.  

Le 7 décembre, au Pavillon Lima-Paris, Jean-Claude de l’Estrac a signé la 
Déclaration commune COI-Union européenne sur le climat avec Neven 
Mimica, Commissaire européen au Développement. Cette déclaration, 
proposée par le Secrétariat général de la COI et la Délégation de l’Union 
européenne à Maurice, a été adoptée par le Conseil de la COI en mai 
dernier à Antananarivo. La COI et l’UE y reconnaissent « la très faible 

http://www.temoignages.re/
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/saint-denis-urbanisme-2.jpg
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contribution des activités humaines dans les pays membres de la 
Commission de l’océan Indien à l’accroissement mondial des gaz à effet de 
serre ». Surtout, les signataires « conviennent d’un traitement 
différencié pour les Petits Etats insulaires en développement », 
notamment pour un accès facilité aux nouvelles sources de financement 
comme le Fonds vert des Nations unies pour le Climat. Pour Jean-Claude 
de l’Estrac, « les îles sont les premières victimes des dérèglements 
climatiques, mais elles cherchent à apporter des solutions, notamment à 
travers la COI. Notre déclaration commune montre bien que la COI et l’UE 
préfèrent justement l’action à la fatalité ». 

Au Pavillon France, Jean-Claude de l’Estrac était l’un des intervenants à un 
événement de haut niveau organisé l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (IUCN) aux côtés de hautes personnalités dont 
le Premier ministre des îles Vierges, le ministre français de l’Outre-mer, la 
députée de Polynésie française. A cette occasion, Jean-Claude de l’Estrac 
a fait une intervention remarquée : 

« le potentiel africain en matière d’énergies renouvelables est tout autant 
sur le continent que sur les océans qui l’entourent, en particulier dans le 
sud-ouest de l’océan Indien. Bien que petites, à l’exception de la Grande 
île, Madagascar, nos îles de l’Indianocéanie disposent de 5,5 millions de 
km² de zones économiques exclusives. Une large part de notre potentiel 
de production d’énergie et d’autonomie énergétique dans les années à 
venir s’y trouve. L’énergie des vagues, l’énergie éolienne offshore, la 
climatisation à l’eau naturellement froide, tout cela est possible et ce sont 
des projets qui sont déjà en cours dans la plupart de nos pays. Il y a 
toutefois un écart entre les financements disponibles et les besoins malgré 
les annonces récentes (une enveloppe de 10 milliards d’euros a été 
annoncée à la COP21 pour le développement des énergies renouvelables 
en Afrique, ndlr). En voici un exemple : grâce au soutien de l’Union 
européenne, notre principal partenaire, nos pays du sud-ouest de l’océan 
Indien sont impliqués dans un projet de production d’énergie 
renouvelable. Un appel à propositions a été lancé dans les 5 îles et nous 
avons reçu 152 propositions. Ce sont des projets précis et concrets, de 
grosses, petites et moyennes entreprises, des Etats, de la société civile, 
des collectivités locales. Le montant total de ces projets s’élève à 42 
millions d’euros. Or, la somme allouée par notre partenaire dans le cadre 
du projet COI-ENERGIES est de 5 millions d’euros. Il est donc clair que 
pendant les prochaines cinq années, si nous n’arrivons pas à mobiliser 
beaucoup plus que ce qui a été prévu , nous n’arriverons pas à apporter 
une contribution significative, visible, dans ce vaste chantier de production 
énergétique. Nos pays de l’Indianocéanie sont solidaires du mouvement 
mondial pour le climat, ils sont prêts à assumer une part de responsabilité 
et à prendre des actions même si, je le rappelle, l’ensemble des îles en 
développement ont contribué de manière insignifiante au réchauffement 
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avec seulement 0,03% des émissions de gaz à effet de serre. Bien que 
nous soyons parmi les premières victimes, nous sommes prêts à agir 
concrètement pour le climat. Pour cela, nous avons besoin du soutien de 
la communauté internationale, des partenaires au développement pour 
apporter notre contribution » 

Jean-Claude de l’Estrac a également eu des réunions de travail avec les 
représentants du Commonwealth, de l’Alliance des petits Etats insulaires 
(AOSIS) et du Partenariat mondial pour les îles (GLISPA). 

  

Quelques chiffres : 

2,8 milliards de dollars 

c’est le montant des pertes économiques subies par les pays membres de 
la COI depuis les 30 dernières années 

17,2 milliards de dollars 

c’est la valeur des infrastructures publiques (routes, ponts, écoles, 
hôpitaux…) qui sont soumis et vulnérables aux risques de catastrophes 
dans les pays membres de la COI 

+50 

c’est le nombre d’événements climatiques intenses et catastrophes 
naturelles sur les 20 dernières années en Indianocéanie 

0,03% 

c’est la part des Petits Etats insulaires au développement dans les 
émissions totales de gaz à effet de serre. Leur contribution au 
réchauffement est donc insignifiante. Ils sont pourtant les premières 
victimes.  

http://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/17-2-
milliards-de-dollars-d-infrastructures-menacees-par-les-
catastrophes,84787.html 

 
 
 
 

http://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/17-2-milliards-de-dollars-d-infrastructures-menacees-par-les-catastrophes,84787.html
http://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/17-2-milliards-de-dollars-d-infrastructures-menacees-par-les-catastrophes,84787.html
http://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/17-2-milliards-de-dollars-d-infrastructures-menacees-par-les-catastrophes,84787.html
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COP21 : déclaration commune COI-UE : 
Reconnaissance des spécificités de nos îles 
 
 10 décembre 2015 

Voici le texte de la déclaration commune Commission de l’océan 
indien – Union européenne a l‘ occasion de la conférence COP 21 
sur le climat 

 

La contribution des pays de la COI au réchauffement climatique 
est négligeable à l’échelle du monde. 

La Commission de l’océan Indien et l’Union européenne s’accordent à 
reconnaître l’importance des menaces et des défis créés par les 
changements climatiques, en particulier l’élévation du niveau de la mer, 
l’accroissement des risques naturels – notamment sécheresse et 
inondation, la perte de biodiversité et leurs conséquences économiques et 
financières. 

La Commission de l’océan Indien et l’Union européenne : 

1/ Reconnaissant que ces effets du changement climatique ont des 
conséquences de plus en plus préoccupantes pour la région océan indien ; 

2/ Prenant note de la reconnaissance par l’Union européenne des défis 
auxquels sont particulièrement confrontés les Etats membres de la 
Commission de l’océan Indien tant sur le plan économique que sur le plan 
environnemental et social ; 

http://www.temoignages.re/


 
  
 

8 
 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

3/ Soulignant que l’atténuation des effets de ce changement climatique 
occasionnés par les émissions de gaz à effet de serre est un objectif 
commun de nos Etats, de la Commission de l’océan indien et de l’Union 
européenne ; 

4/ Tenant compte de la nécessité de parvenir à un cadre de régulation 
multilatérale, acceptable par tous et capable d’enrayer l’accélération des 
dérèglements ; 

ème 

5/ Espérant que la 21e Conférence des Parties de la Convention-cadre des 
Nations unies sur le changement climatique de Paris, dite COP 21, sera à 
même de répondre à cet objectif ; 

La Commission de l’océan indien et l’Union européenne : 

Se réjouissent des partenariats importants établis en la matière entre les 
deux institutions, notamment dans le domaine de la réduction des 
vulnérabilités des Etats insulaires, de la promotion des énergies 
renouvelables face aux risques induits par les effets des dérèglements 
climatiques ; 

constatent qu’un partenariat renforcé peut accélérer la réalisation des 
objectifs mutuels en matière d’énergie renouvelable et l’accès à l’énergie 
durable, notamment en soutenant les réformes nécessaires et en 
promouvant l’initiative privée par le biais de mécanismes de couverture de 
risque ; 

soulignent le très faible impact des activités humaines des pays de la 
Commission de l’océan Indien sur l’accroissement mondial des gaz à effet 
de serre ; 

Réaffirment leur souci que les conclusions de la COP 21 débouchent sur un 
cadre permettant effectivement d’accroître la résilience des îles de l’océan 
Indien, et la capacité d’adaptation de leurs économies et de leur 
population aux effets des chocs externes induits par les changements 
climatiques ; 

Recommandent, lors de la Conférence des Parties, de prendre en compte 
les aspirations des Etats insulaires de l’lndianocéanie à une 
industrialisation et à un développement durable créateurs d’emplois et de 
croissance ; 

Conviennent d’un traitement différencié pour les Petits Etats insulaires en 
développement et de la mise en œuvre des recommandations de la 
troisième Conférence des Nations unies sur les Petits Etats insulaires en 
développement tenue à Samoa en septembre 2014 ; 
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Entendent mobiliser leurs efforts afin que l’importance de l’adaptation au 
changement climatique, y compris son financement, soient reconnus et 
inclus dans l’accord recherché à la Conférence de Paris ; 

Rappellent l’importance de voir les Etats de la Commission de l’océan 
Indien accéder dans des conditions plus ouvertes aux procédures de 
financements multilatérales du système des Nations-Unies, en particulier 
le Fonds d’adaptation et le Fonds vert. 

Expriment leur détermination à contribuer ensemble, au succès final de la 
COP 21 et à une prise en compte satisfaisante par celle-ci des intérêts 
légitimes de l’Union européenne et des pays de la Commission de l’océan 
Indien pour un développement durable. 

http://www.temoignages.re/developpement/changement-
climatique/cop21-declaration-commune-coi-ue,84786.html 

 

 

 

Recherche et observation océaniques : la voie à suivre 
pour garantir un avenir résilient au changement 
climatique 

04/12/2015 

Couvrant 71% de la surface du globe, l’océan fournit 
des services essentiels au maintien de la vie sur Terre – 2,6 milliards de 
personnes dépendent directement ou indirectement de ses ressources – et 
constitue un pilier de notre système climatique mondial. Cependant, le 
réchauffement de l’atmosphère, la pollution d’origine terrestre, la 
surpêche, et le développement côtier non-durable sont une menace à sa 
santé. Alors que la COP21 cherche à redéfinir et à renforcer le régime 

http://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/cop21-declaration-commune-coi-ue,84786.html
http://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/cop21-declaration-commune-coi-ue,84786.html
http://www.mediaterre.org/
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climatique, la participation de la Commission océanographique 
intergouvernementale (COI) de l’UNESCO consiste à intégrer des 
perspectives relatives à l’océan dans les négociations. 

Cet argument était au cœur de deux événements parallèles qui se sont 
déroulés le 2 décembre 2015 en zone bleue à la COP21 : « Un Océan, un 
Climat, une ONU : travailler ensemble pour la santé et la résilience de 
l’océan », organisé par ONU-Océans et coordonné par la COI, suivi d’une 
« session océan » organisée par le gouvernement du Pérou à l’occasion 
d’une journée consacrée à la résilience. 

Un programme d’adaptation composé d’initiatives innovantes est 
indispensable pour accélérer la mise en place de mesures liées aux enjeux 
majeurs relatifs à l’océan. L’un après l’autre, ces deux événements ont 
passé en revue les actions concrètes entreprises par le système des 
Nations Unies et les acteurs de la société civile quant au rôle de l’océan en 
tant que solution possible au changement climatique. A travers son 
Secrétaire exécutif Vladimir Ryabinin, présent aux deux occasions, la COI 
a articulé ses propositions autour de ses propres succès et activités afin 
de souligner l’importance de la recherche scientifique et de favoriser 
l’action au-delà de la COP21. 

Des observations et des recherches océaniques soutenues à l’échelle 
mondiale sont nécessaires pour comprendre les impacts du changement 
climatique (par opposition à la variabilité naturelle), évaluer la 
vulnérabilité des régions, et surveiller l’efficacité des efforts d’atténuation 
et d’adaptation, tels que la mise en œuvre de la gestion des zones 
côtières, de l’aménagement de l’espace marin, ou encore de systèmes 
d’alerte précoce multirisque. La préparation aux risques océaniques liés au 
climat – tsunamis, ondes de tempêtes, efflorescences algales nuisibles, et 
autres – couplée à des activités de renforcement des capacités sont 
impératifs pour rendre les communautés plus résilientes. 

Des mesures scientifiques, qu’elles soient destinées à la recherche ou à la 
politique, doivent être effectuées aux niveaux mondial et régional pour 
mieux comprendre les phénomènes naturels qui relient les deux échelles, 
et pour trouver des solutions aux impacts auxquels les communautés 
côtières sont déjà confrontées, en particulier dans les pays en 
développement les plus vulnérables et les petits Etats insulaires en 
développement (PEID). Favoriser le développement d’une économie bleue, 
dont la gestion durable des secteurs de la pêche, de l’aquaculture, et du 
tourisme, est essentiel à la résilience de l’océan. 

« L’objectif de la COP21 est d’arriver à un accord juridiquement 
contraignant afin de limiter les émissions de gaz à effet de serre et de 
veiller à ce que les questions liées à l’océan soient intégrées au futur 
régime climatique, y compris l’observation de l’océan, qui s’avère être le 



 
  
 

11 
 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

seul moyen d’améliorer nos connaissances. Nous devons comprendre les 
effets de la perte de biodiversité et du changement climatique sur les 
écosystèmes, et comment nous pouvons les aider à survivre. C’est 
pourquoi nous avons besoin de systèmes d’observation, parce qu’à leur 
tour, ils conditionnent les processus décisionnels, » a expliqué Vladimir 
Ryabinin, mettant l’accent sur le rôle de la COI dans la coopération et 
coordination scientifiques internationales à travers son Système mondial 
d’observation de l’océan (GOOS), Réseau mondial d’observation de 
l’acidification de l’océan (GOA-ON), Système d’informations 
biogéographiques relatives aux océans (OBIS), Système mondial 
d’observation du niveau de la mer (GLOSS), et son programme d’Echange 
international des données et de l’information océanographiques (IODE). 

Ségolène Royal, ministre de l’Ecologie, s’est également exprimée : « La 
résilience de l’océan passe par la réduction des émissions de gaz à effet 
du secteur maritime, la préservation du milieu marin par les aires marines 
protégées, et l’adoption par l’ONU d’une mesure sur la protection de la 
biodiversité en haute mer et la limitation de la surpêche, » avant de 
confirmer l’élaboration d’un Rapport spécial du GIEC sur l’océan. 

Les autres experts ayant participé à ces événements ont également 
souligné leurs préoccupations concernant la conservation des écosystèmes 
marins, la gestion des risques côtiers, l’adaptation de la navigation 
commerciale, les mécanismes de financement, et la nécessité de 
construire une base scienfitique solide au service de politiques efficaces. 

Un accord ambitieux à la COP21 prenant en compte l’océan viendrait en 
complément à l’adoption de 17 nouveaux Objectifs de développement 
durable par l’Assemblée générale de l’ONU les 25-27 septembre derniers. 
Cet agenda universel, à mettre en œuvre d’ici 2030, intégrait pour la 
première fois un objectif spécifique à l’océan : l’Objectif 14 engage les 
Etats membres à « conserver et exploiter de manière durable les océans, 
les mers et les ressources marines aux fins du développement durable » 
et à « renforcer leur résilience ». 

[CdP21-climat] 

 

http://www.mediaterre.org/actu,20151204161605,1.html 

 

 

 

http://www.mediaterre.org/dossiers,CdP21-climat.html
http://www.mediaterre.org/actu,20151204161605,1.html
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OCÉAN INDIEN 
La Piroi est une plateforme d'intervention gérant les 
risques de catastrophes naturelles... 

L’Outre-mer s’organise pour répondre aux urgences 
sanitaires 

 

Le programme permet de mutualiser le matériel et de répondre 
rapidement aux besoins des pays de l'océan Indien. - Croix-Rouge 

Cécile Guthleben 
o 3.décembre.2015  
o  
o Planète 
Selon la Croix-Rouge, en dix ans, plus d’un million de personnes ont été 
affectées par des catastrophes climatiques dans le sud-ouest de l’océan 
Indien. 
La Commission de l’océan Indien, la Croix-Rouge internationale et 
le Croissant-Rouge se sont associés en 2000 en créant la Plateforme 
d’intervention régionale pour l’océan Indien (Piroi), basée à la Réunion. En 
2009, l’Agence française de développement (AFD) a développé avec la 
Piroi un programme d’entraide, en finançant la construction de quatre 
nouveaux entrepôts de stockage à Madagascar, aux Seychelles et aux 
Comores. 

http://www.20minutes.fr/magazine/cop21/tag/planete/
http://www.croix-rouge.fr/
http://www.ifrc.org/fr/
http://piroi.croix-rouge.fr/
http://www.afd.fr/home
http://piroi.croix-rouge.fr/095-construction-d-entrepots-regionaux
http://piroi.croix-rouge.fr/095-construction-d-entrepots-regionaux
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«Il s’agit du premier partenariat entre l’AFD et la Piroi, explique Julie 
Couriaut, chargée de mission coopération régionale et communication à 
l’AFD. C’est un projet mené sur plusieurs pays. L’AFD a octroyé le prêt et 
la maîtrise d’ouvrage à la Croix-Rouge. Elle est ensuite intervenue pour 
valider les différentes étapes du projet.» 

Les entrepôts ont été ensuite cédés aux Sociétés nationales de la Croix-
Rouge et gérés localement, «ce qui a permis une forte appropriation de la 
part des populations», remarque Julie Couriaut. 

Du matériel à l’humain 

Ces quatre entrepôts sont entrés en fonction en 2014, pour une capacité 
de 500 tonnes. Ils contiennent du matériel médical, des kits de traitement 
de l’eau et des abris temporaires, des outils permettant de réduire 
les conséquences sanitaires des catastrophes. «Avec ces entrepôts, on 
peut mutualiser les moyens, explique Christian Pailler, chef de délégation 
Piroi. Lors des inondations de janvier 2015 au Mozambique, ceux situés à 
Mayotte et à La Réunion ont été mobilisés. Depuis 2000, la Piroi a été 
déployée 50 fois.» 
Outre la gestion et le suivi des crises, Christian Pailler insiste: «La Piroi 
développe un programme de sensibilisation aux risques naturels auprès 
des enfants, et de préparation aux désastres grâce à la formation 
d’équipes d’intervention.» L’AFD et la Piroi poursuivent leur partenariat 
pour l’adaptation aux changements climatiques. 

http://www.20minutes.fr/magazine/cop21/les-projets/loutre-
mer-sorganise-pour-repondre-aux-urgences-sanitaires-40840/ 

 

 

 

Réchauffement climatique: «Les îles en développement 
sont les premières victimes», dit de l’Estrac 

 
 
8 déc 2015  

 

http://www.invs.sante.fr/Dossiers-thematiques/Environnement-et-sante/Catastrophes-naturelles-et-industrielles
http://www.lemonde.fr/climat/article/2015/01/19/le-malawi-et-le-mozambique-noyes-par-les-inondations_4558953_1652612.html
http://www.20minutes.fr/magazine/cop21/les-projets/loutre-mer-sorganise-pour-repondre-aux-urgences-sanitaires-40840/
http://www.20minutes.fr/magazine/cop21/les-projets/loutre-mer-sorganise-pour-repondre-aux-urgences-sanitaires-40840/
http://www.lexpress.mu/jour/2015-12-08
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Jean Claude de l’Estrac lors d’une conférence sur les bonnes pratiques en 
matière de gestion côtière dans l’océan Indien, au Bourget, près de Paris, 
à l’occasion de la COP21, lundi 7 décembre.  

«Avec 0,03% du total mondial des émissions carbone, les îles en 
développement contribuent de façon insignifiante au réchauffement 
climatique. En revanche, elles en sont les premières victimes.» C’est ce 
qu’a déclaré Jean Claude de l’Estrac, secrétaire général de la Commission 
de l’océan Indien (COI), lors de la signature d’une Déclaration commune 
avec l’Union européenne sur le climat, le lundi 7 décembre à Paris. 

Selon Jean Claude de l’Estrac, «l’Indianocéanie, est particulièrement 
vulnérable aux effets du changement climatique». De ce fait, il faudrait, 
dit-il, accorder «un traitement différencié à nos Etats insulaires pour 
améliorer leurs capacités de résilience et d’adaptation». 

Lors de son allocution, le secrétaire général de la COI a fait ressortir que 
ces trente dernières années, les catastrophes naturelles ont coûté plus de 
2,8 milliards de dollars aux petites économies insulaires. Et sur les vingt 
dernières années, plus de 50 phénomènes naturels intenses ont été 
recensés. 

Jean Claude de l’Estrac a, par ailleurs, indiqué que la «COI conduit un 
programme de promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique sur la période 2014-2018 pour un montant de 15 millions 
d’euros du 10ème FED. Avec ce programme, la COI produira de l’énergie». 
Et un appel à projets a été lancé il y a quelques semaines. 

 

http://www.lexpress.mu/article/272678/rechauffement-
climatique-iles-en-developpement-sont-premieres-victimes-dit-
lestrac 
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http://www.africain.info/news=560962 
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Deputy Premier Calls For Support On Climate 
Change 

Tuesday, December 8, 2015 
 

 

ROAD TOWN, Tortola (BVIGIS) -- Deputy Premier and Minister for Natural 
Resources and Labour, Dr. Hon. Kedrick Pickering has called on the United 
Nations to provide technical and other support to small island developing 
states to assist them with adapting to the negative impacts of Climate 
Change, regardless of political status. 

The Deputy Premier made the call in Paris at a high-level panel at the 21st 
Conference of the Parties to the United Nations Framework Convention on 
Climate Change (UNFCCC COP21)  themed 'Islands at the frontline: from 
impacts to solutions.' 

Honourable Pickering said, "Climate Change does not discriminate against 
one island or the other based on political status. The rise in CO2 emissions 
has placed small island developing states at risk. Our way of life is under 
threat and we deserve the international community's support to help us to 
adapt to the challenges posed by global warming." 

Dr. Pickering was joined on the panel by the French Overseas Minister Ms. 
George Pau-Langevin, International Union for Conservation of Nature 
(IUCN) Director General Ms. Inger Andersen, Director of the South Pacific 
Regional Environmental Programme Mr. David Sheppard, Member of the 

http://news.caribseek.com/sites/default/files/files/2015/images/caribseek-news/british-virgin-islands/2015-1208-csn-vg-deputy-premier-calls-support-climate-change.jpg
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French Parliament for French Polynesia Ms. Maina Sage, and Secretary 
General of the Indian Ocean Commission H.E. Jean Claude de L'Estrac. 

The panel was organised by the non-governmental organisation IUCN and 
the French Government. 

The Deputy Premier later participated in a second high-level panel on the 
same theme alongside Prime Minister of the Cook Islands Hon. Henry 
Puna, Seychelles Ambassador to the United Nations His Excellency Ronny 
Jumeau and other officials. 

He also made official remarks on the Virgin Islands Climate Change Trust 
Fund presented at the Wider Caribbean Pavilion. 

Honourable Pickering is in Paris attending the UNFCCC COP 21 where 
world leaders are negotiating a global climate change agreement aimed at 
reducing CO2 emissions.  He is joined by Director of the BVI London Office 
Mr. Benito Wheatley. 

http://news.caribseek.com/20630-deputy-premier-calls-support-
climate-change-british-virgin-islands 

 

 

COP 21 : Déclaration commune pour l’Océan 
Indien et l’Union Européenne 
10 décembre 2015   

 
Le secrétaire général de Commission de l’Océan indien a signé une 
déclaration commune avec l’Union Européenne. Elle reconnaît l’exposition 
des îles de la région au réchauffement climatique et les solutions qu’elles 
mettent en place pour y faire face. 

Jean-Claude de l’Estrac, secrétaire général de la Commission de l’Océan indien (COI) 
a co-signé, aux côtés de l’Union Européenne, une déclaration commune 

http://news.caribseek.com/20630-deputy-premier-calls-support-climate-change-british-virgin-islands
http://news.caribseek.com/20630-deputy-premier-calls-support-climate-change-british-virgin-islands
http://www.clicanoo.re/503307-cop-21-declaration-commune-entre-la-coi-et-l-union-europeenne.html
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reconnaissant « l’importance des menaces et des défis créés par les changements 
climatiques, en particulier l’élévation du niveau de la mer, l’accroissement des 
risques naturels, la perte de la biodiversité et leurs conséquences économiques et 
financières ». Les îles, qu’elles soient du Pacifique, de l’Atlantique ou de l’océan 
Indien, n’ont qu’une très faible responsabilité dans les émissions de gaz à effet de 
serre et dans le réchauffement climatique. Ainsi, la COI et l’UE reconnaissent « la 
très faible contribution des activités humaines dans les pays membres de la 
Commission de l’Océan indien à l’accroissement mondial des gaz à effet de serre ». 
Ils conviennent donc « d’un traitement différencié pour les petits Etats insulaires en 
développement ». 

Loin d’être fataliste, la déclaration commune se veut également un apport et une 
reconnaissance des solutions innovantes mises en place dans les îles de l’Océan 
Indien. Les deux organisations « se réjouissent des partenariats importants en la 
matière » notamment « dans le domaine de la réduction des vulnérabilités des Etats 
insulaires », et « de la promotion des énergies renouvelables ». Pour Jean-Claude de 
l’Estrac, « les îles sont les premières victimes des dérèglements 
climatiquesmais elles cherchent à apporter des solutions, notamment à travers la 
COI. Notre déclaration commune montre bien que la COI et l’UE préfèrent l’action à 
la fatalité ». Très convoité ces derniers temps, la COI veut aussi un accès facilité au 
Fond Vert des Nations Unies. On estime à 2,8 milliards les pertes économiques des 
pays membres de la COI, ces 30 dernière années. Un chiffre qui monte à 17,2 
milliards de dollars si on prend on compte les infrastructures nécessaires pour faire 
face aux risques de catastrophes climatiques. 

Pour information, la COI rassemble les Comores, Madagascar, la France, les 
Seychelles et l’île Maurice. 

 
Malé, capitale des Maldives (hors COI) qui culmine à à peine 2 mètres au dessus d l’Océan, fait 
face à des défis majeurs, notamment dans le traitement des déchets et de l’urbanisation ©DR 

http://outremers360.com/planete/cop-21-declaration-commune-pour-
ocean-indien-et-lunion-europeenne/ 

 

 

 

 

http://outremers360.com/politique/sommet-france-oceanie-nous-sommes-les-premiers-refugies-climatiques-de-la-planete/
http://outremers360.com/politique/sommet-france-oceanie-nous-sommes-les-premiers-refugies-climatiques-de-la-planete/
http://outremers360.com/planete/cop-21-declaration-commune-pour-ocean-indien-et-lunion-europeenne/
http://outremers360.com/planete/cop-21-declaration-commune-pour-ocean-indien-et-lunion-europeenne/
http://outremers360.com/wp-media/uploads/2015/12/COI-UE-dr.jpg
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COP21 : La COI et l’Union Européenne, un 
engagement concret 

   10 décembre 2015  

 

Les pays de la COI veulent, d’ici à quelques 
années, atteindre une autonomie énergétique, grâce aux énergies renouvelables. 
Le SG de la COI, Jean Claude de l’Estrac, a signé la Déclaration COI-Union Européenne sur le 
climat. 
  

Le changement climatique, c’est l’affaire de tous. Les conséquences des activités humaines sur la 
planète, la surexploitation des ressources naturelles, dont l’énergie fossile, le mode de consommation 
en perpétuelle évolution… la planète en a vu de toutes les couleurs. A Paris, les négociations vont 
bon train, entre les pays « pollueurs », ceux qui sont pointés du doigt, mais aussi les petits Etats 
insulaires, qui paient en premier et au plus fort les frais de ces désastres. Le Secrétaire Général de la 
Commission de l’Océan Indien, Jean Claude de l’Estrac, a participé à cette grande réunion 
internationale. Il a signé la Déclaration commune COI-Union européenne sur le climat avec Neven 
Mimica, Commissaire européen au Développement. Une déclaration adoptée par le conseil de la COI 
qui s’est tenu en mai dernier à Antananarivo. Ainsi, les signataires sont convenus d’un « traitement 
différencié pour les Petits Etats insulaires en développement », notamment pour un accès facilité aux 
nouvelles sources de financement comme le Fonds vert des Nations unies pour le Climat. 
Coûts. Les petites îles de la COI n’ont contribué que très peu au réchauffement climatique avec 
seulement 0,03% des émissions de gaz à effet de serre. Et pourtant, le montant des pertes 
économiques subies par les pays membres de la COI durant ces 30 dernières années est de 2,8 
milliards de dollars, tandis que la valeur des infrastructures publiques telles que les routes, ponts, 

http://www.midi-madagasikara.mg/?attachment_id=68144
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écoles, hôpitaux qui sont soumis et vulnérables aux risques de catastrophes est de 17,2 milliards de 
dollars. La région Indianocéanique a connu plus de 50 événements climatiques intenses et 
catastrophes naturelles en 20 ans, c’est dire qu’elle est fortement exposée aux conséquences du 
changement climatique. Jean Claude de l’Estrac a ainsi voulu montrer son engagement, afin de mettre 
le potentiel de la région en valeur, et de ne pas rester en position de « victime ». L’énergie des 
vagues, l’énergie éolienne offshore, la climatisation à l’eau naturellement froide, sont autant de 
potentiels de production d’énergie et d’autonomie énergétique pour les pays de la COI. 
Anjara Rasoanaivo  

http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2015/12/10/cop21-la-coi-et-
lunion-europeenne-un-engagement-concret/ 

 

 

 

 

 

 
 

CLIMAT : Les îles en développement sont les premières 
victimes, a déclaré De l'Estrac 
 
8 DÉCEMBRE, 2015  

 

La Commission de l'océan Indien (COI) et l'Union européenne (UE) ont 

signé hier une déclaration commune sur le climat en marge de la COP21, 

qui se tient actuellement à Paris. À cette occasion, le secrétaire général de 

la COI, Jean-Claude de l'Estrac, a souligné que « les îles en 

http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2015/12/10/cop21-la-coi-et-lunion-europeenne-un-engagement-concret/
http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2015/12/10/cop21-la-coi-et-lunion-europeenne-un-engagement-concret/
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développement contribuent de façon insignifiante au réchauffement 

climatique », avant d'ajouter que « celles-ci en sont en revanche les 

premières victimes ». 

La déclaration sur le climat a été adoptée par le conseil des ministres de la 

COI en mai dernier à Antananarivo, Madagascar, sur la base d’un projet 

proposé par le secrétariat général de la COI et la délégation de l’UE à 

Maurice. Le document conjoint, qui a été signé par Jean-Claude de l'Estrac 

et le représentant de l’UE Neven Mimika, reconnaît que l’Indianocéanie est 

particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique et 

souligne la nécessité d’accorder un traitement différencié aux États 

insulaires pour améliorer leurs capacités de résilience et d’adaptation. 

« Pour s’en convaincre, je rappellerai qu’avec 0,03% du total mondial des 

émissions carbone, les îles en développement contribuent de façon 

insignifiante au réchauffement climatique. En revanche, elles en sont les 

premières victimes », a dit Jean-Claude de l'Estrac. Il poursuit : « 

L’Indianocéanie est l’une des régions les plus exposées aux conséquences 

des dérèglements climatiques. Sur les 30 dernières années, les 

catastrophes naturelles ont coûté plus de USD 2,8 milliards aux petites 

économies insulaires. Durant les 20 dernières années, plus de 50 

phénomènes naturels intenses ont fait des victimes, forcé le déplacement 

de populations et causé des dégâts matériels, économiques et sociaux 

considérables. » 

Jean-Claude de l'Estrac souligne que le partenariat avec l’Union 

européenne permet  à la COI d’agir concrètement. « La COI conduit un 

programme de promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité 

énergétique sur la période 2014-18 pour un montant de 15 millions 

d’euros du 10e FED. Avec ce programme, la COI produira bien plus que 

des rapports, elle produira de l’énergie. En effet, 5 millions d’euros sont 

consacrés au cofinancement de projets de production d’énergie 

renouvelable pour un montant maximal de 500 000 euros par projet », a 

précisé le secrétaire général de la COI. 

Par ailleurs, la COI a lancé, il y a quelques semaines, un appel à projets 
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qui a suscité un fort engouement du secteur privé de nos pays membres 

comme des institutions publiques, d’Ong, de coopératives, etc. L’ensemble 

de ces projets nécessite un investissement global de 40 millions d’euros. « 

La COI se réjouit de pouvoir compter sur l’appui de l’Union européenne, 

mais c’est aussi aux États d’investir, d’offrir des incitations et 

d’accompagner le changement en cours », a dit Jean-Claude de l'Estrac. 

http://www.lemauricien.com/article/climat-les-iles-en-
developpement-sont-les-premieres-victimes-declare-lestrac 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lemauricien.com/article/climat-les-iles-en-developpement-sont-les-premieres-victimes-declare-lestrac
http://www.lemauricien.com/article/climat-les-iles-en-developpement-sont-les-premieres-victimes-declare-lestrac
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Réchauffement climatique: «Les îles en développement 
sont les premières victimes», dit de l’Estrac 

| 8 DECEMBRE 2015  

«Avec 0,03% du total mondial des émissions carbone, les îles en 
développement contribuent de façon insignifiante au réchauffement 
climatique. En revanche, elles en sont les premières victimes.» C’est ce 
qu’a déclaré Jean Claude de l’Estrac, secrétaire général de la Commission 
de l’océan Indien (COI), lors de la signature d’une Déclaration commune 
avec l’Union européenne sur le climat, le lundi 7 ... 

http://lig1.fr/rechauffement-climatique-les-iles-en-
developpement-sont-les-premieres-victimes-dit-de-lestrac/ 

 

 

 

 

Climat – Les îles victimes du réchauffement 

09.12.2015  

«Avec 0,03% du total mondial des émissions carbone, les îles en 
développement contribuent, de façon insignifiante, au réchauffement 
climatique. En revanche, elles en sont les premières victimes.» C’est 
ce qu’a déclaré Jean Claude de l’Estrac, secrétaire général de la 
Commission de l’océan Indien (COI), lors de la signature d’une Déclaration 
commune avec l’Union européenne sur le climat, lundi, à Paris. 
Selon lui, «l’Indianocéanie, est particulièrement vulnérable aux effets du 
changement climatique». Ainsi, il faudrait accorder «un traitement 
différencié à nos États insulaires pour améliorer leurs capacités de 
résilience et d’adaptation», a-t-il dit. 

http://lig1.fr/rechauffement-climatique-les-iles-en-developpement-sont-les-premieres-victimes-dit-de-lestrac/
http://lig1.fr/rechauffement-climatique-les-iles-en-developpement-sont-les-premieres-victimes-dit-de-lestrac/
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Il a fait ressortir que ces trente dernières années, les catastrophes 
naturelles avaient coûté plus de 2,8 milliards de dollars aux petites 
économies insulaires. Et sur les vingt dernières années, plus de 50 
phénomènes naturels intenses ont été recensés. 
Il a, par ailleurs, indiqué que la «COI conduit un programme de promotion 
des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique sur la période 
2014-2018…»… 

http://www.lexpressmada.com/blog/ocean-indien/climat-les-
iles-victimes-du-rechauffement-50339/ 

 

 

 

 

  

http://www.lexpressmada.com/blog/ocean-indien/climat-les-iles-victimes-du-rechauffement-50339/
http://www.lexpressmada.com/blog/ocean-indien/climat-les-iles-victimes-du-rechauffement-50339/
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COP  21  

Les îles disertes 

9 décembre 2015  
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Sur les îles Carteret, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, en mai 2013. Leurs 
terres rendues incultivables par la montée des eaux, les habitants se 
rabattent sur les algues. Photo Kadir Van Lohuizen. NOOR 

  

Premiers concernés par le réchauffement, les petits Etats 
insulaires, qui réclament que le plafond des 2° C soit abaissé à 
1,5° C, pèsent lourd dans les négociations au Bourget. Les îles 
disertes 

«Ce ne sont pas les îles qui ont déréglé la planète, mais ce sont elles qui 
en subissent de plein fouet les conséquences. Nous plaidons pour que les 
pollueurs reconnaissent que nous avons besoin d’un traitement spécifique 
et différencié.» Dans les travées de la COP 21, le Mauricien Jean-Claude 
de l’Estrac résume la position des petits Etats insulaires. Peu peuplés, 
souvent pauvres et isolés, ils représentent moins de 1 % de la population 
mondiale, mais pèsent lourd dans les négociations, où chaque Etat vaut 
une voix. 
Sur les 195 pays signataires de la convention climat, l’ONU 
identifie«environ 40 petits Etats insulaires en développement» (Sids). De 
son côté, l’Alliance des petits Etats insulaires (Aosis) regroupe 44 Etats, y 
compris des «pays côtiers de faible altitude», comme le Guyana ou la 
Guinée-Bissau. Elle réclame que le réchauffement climatique soit limité à 
1,5° C, et non 2° C, que les 100 milliards de dollars par an promis aux 
pays en développement soient effectivement versés, qu’un mécanisme de 
compensation des pertes et préjudices soit mis en place et que des aides 
financières supplémentaires soient prévues pour les îles. 
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«Une nébuleuse» 

Il existe d’autres associations d’îles, sur des critères géographiques ou 
linguistiques, comme la Communauté des Caraïbes ou le Forum des îles 
du Pacifique. Jean-Claude de l’Estrac déplore que la représentation 
insulaire soit «une nébuleuse» : «On est solidaires, on fait bloc dans les 
grandes conférences, mais on n’est pas très efficaces.» Lui-même est 
secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI), qui agrège 
Madagascar, les Comores, les Seychelles, Maurice et le département 
français de la Réunion, et représente 25 millions d’habitants, 
principalement malgaches. Il rappelle que l’océan Indien est depuis 
toujours touché par des catastrophes naturelles : «Nous étions persuadés 
que nous avions pris la mesure des choses. Mais nous avons découvert 
que nous n’avions encore rien vu.» La COI travaille notamment sur 
l’anticipation des catastrophes, comme les éboulements ou raz-de-marée, 
grâce à la collecte d’informations. «Nous avons la capacité d’atténuer les 
conséquences des catastrophes prévisibles. Nous avons reçu 300 projets 
d’adaptation au changement climatique, comme le déplacement des 
populations des zones côtières, la gestion de l’érosion, le réaménagement 
du territoire. Mais ils se chiffrent à 40 millions d’euros, et nous n’avons 
que 5 millions de budget. Les besoins sont immenses, mais nous sommes 
dans l’action, pas dans le discours victimaire.» 
Quand il est question des îles, les images toutes faites sont légion. En 
premier lieu, leur disparition annoncée. Même les affiches de la COI, 
punaisées sur le pavillon de l’Aosis, clament : «En 2090, avec une hausse 
de température de 2,8°C à 3,8°C, le niveau des océans pourrait monter 
de 56 cm et les îles de l’océan Indien disparaître.» Sachant que les 
Seychelles et Maurice flirtent avec les 900 mètres d’altitude, et que 
Madagascar, la Réunion et les Comores survolent, elles, allègrement les 
2000 mètres, leur submersion n’est pas pour demain. Même pour les 
atolls à fleur d’océan, le raisonnement n’est pas si simple. D’une part, les 
récifs et les îles s’adaptent naturellement à la montée des eaux, certains 
s’érodant, d’autres s’agrandissant, notamment par le jeu des dépôts de 
sédiments, et chaque cas est particulier. D’autre part, des aménagements 
peuvent retarder les effets de la hausse du niveau de la mer 
(endiguement, construction…). A condition d’en avoir les moyens. 
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Inondations et glissements de terrain 

Cette menace d’engloutissement, agitée parfois comme argument 
touristique, cache paradoxalement les problèmes réels et immédiats. 
L’aggravation et la multiplication des phénomènes météorologiques 
extrêmes (pluies, sécheresses, cyclones) génèrent des inondations et des 
glissements de terrain meurtriers, compromettent les récoltes et la pêche, 
détruisent les infrastructures, augmentent l’érosion, abîment les réserves 
d’eau potable, salinisent les terres agricoles et obligent les plus pauvres à 
déménager. Sachant que, pour une catastrophe naturelle d’ampleur égale, 
le nombre de victimes et les dommages sont bien plus importants au Sud 
qu’au Nord, seules des aides financières et technologiques permettant de 
prévoir et de réagir aux désastres pourront corriger les injustices liées au 
développement. «Sainte-Lucie n’émet que 0,0015 % des émissions 
globales de gaz à effet de serre», a rappelé mardi James Fletcher, 
ministre de l’Energie de ce petit Etat des Antilles. 

«Une complète hypocrisie ?» 

Victimes, les îles ne sont pas toutes pour autant des pays vertueux. 
Singapour, membre de l’Aosis, était ainsi classé en 2014 par le WWF 
septième pays le plus pollueur de la planète, proportionnellement à sa 
population. Et le gouvernement des Maldives est très critiqué pour sa 
piètre politique environnementale. «Ils président l’Aosis parce que c’était 
leur tour, mais ils ne sont pas très impliqués, et même un peu 
ostracisés», déplore un membre de l’alliance. Un site d’information 
maldivien fait sa une sur «Les Maldives et le climat, une complète 
hypocrisie ?» rappelant que l’Etat a relancé les forages à la recherche de 
gisements de gaz et de pétrole, promesse de campagne du président 
Yameen en 2013. Thoriq Ibrahim, ministre de l’Environnement qui 
représente l’archipel à la COP, élude : «Tout pays a le droit de savoir de 
quelles ressources naturelles il dispose. Bien sûr, si nous arrivons à 
développer des énergies renouvelables accessibles à tous et suffisantes 
pour notre développement, nous choisirons cette alternative. Nous 
n’avons pas encore commencé à pomper.» Sur son site, la Maldives 
National Oil Company veut «participer au business de 
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l’énergie» via«l’exploration et l’exploitation de pétrole et de gaz naturel 
aux Maldives et à l’étranger». 
Une position inconfortable très marginale au sein des Etats insulaires, qui 
réclament l’abandon des énergies fossiles. Pour faire entendre clairement 
leur voix, un autre groupe s’est créé, le Forum des pays vulnérables 
(CVF), où siègent des îles très engagées dans la lutte pour le climat, 
comme les Kiribati (Pacifique) ou Tuvalu (Polynésie), mais aussi le 
Rwanda ou l’Afghanistan. Présidé par les Philippines, le CVF milite pour 
100 % d’énergies renouvelables et zéro émission carbone d’ici à 2050. 

Preuve que la voix des pays les plus fragiles commence à être entendue, 
l’objectif du plafond de 1,5° C de réchauffement maximal, qui semblait 
très lointain il y a quelques semaines encore, pourrait figurer dans le texte 
de l’accord de Paris vendredi - sans pour autant être accompagné des 
moyens pour l’atteindre. Et le pape lui-même pourrait faire cette semaine 
une déclaration en ce sens. «Si la COP peut sauver les petites îles, elle 
peut sauver le monde», conclut, lyrique, le ministre maldivien. 
Par Laurence DEFRANOUX —  

 
 
http://www.liberation.fr/planete/2015/12/09/les-iles-
disertes_1419614 
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Biodiversité 

 
http://www.newsmada.com/2015/12/08/biodiversite-capital-
naturel-comptabilise/ 
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Gestion des ressources – Le budget reste 
insuffisant 
 

8/12/2015 

 

 

08.12.2015  

Un budget bien défini sera réservé pour assurer la 
comptabilisation du capital naturel. Une collaboration entre les 
ministères est nécessaire. 

Le faible budget des ministères, concernés par la gestion du capital 
naturel, demeure un blocage à la comptabilisation du capital naturel à 
Madagascar. La mutation des systèmes comptables nationaux vers cette 
norme s’avère un grand défi en termes de méthodologie, de formation et 
de données. La disponibilité du compte du capital durable nécessite une 
bonne gestion, comme l’adoption d’une feuille de route jusqu’en 2020 qui 
aidera le pays, selon l’explication des responsables au sein de la 
commission de l’Océan Indien (COI). 
Un atelier de trois jours sur cette comptabilisation,  organisé par le projet 
Biodiversité de la commission de l’Océan Indien qui a débuté hier, 
permettra aux organismes concernés d’adopter une stratégie. 

Collaboration 
La comptabilisation du capital naturel constitue un outil de décision pour 
une meilleure contribution des écosystèmes afin d’assurer le bien-être de 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/gestion-des-ressources-le-budget-reste-insuffisant-50195/
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la population ainsi que l’élimination de la pauvreté. « Le capital naturel 
représente 50 % de la richesse nationale. Le budget des ministères qui 
assurent la gestion de ces ressources, devrait correspondre à ce capital 
naturel. Pourtant, le budget du ministère de l’Environnement, de 
l’écologie, de la mer et des forêts ainsi que celui du ministère de l’Eau 
sont faibles. Cette tâche est un poids pour l’économie nationale. Une 
stratégie sera mise en place afin de déterminer le budget nécessaire pour 
assurer la comptabilisation du capital naturel », a affirmé hier, Hanta 
Rabetalianina, secrétaire générale du ministère de l’Environnement, lors 
de l’ouverture de l’atelier au centre de formation pour le développement 
(DLC). 
Elle a souligné l’importance d’une collaboration entre les ministères afin 
d’assurer la bonne gestion des ressources naturelles. À part les deux 
ministères concernés comme le ministère de l’Environnement et le 
ministère de l’Eau, d’autres ministères doivent apporter leur contribution. 
« Il faut que les ministères travaillent ensemble afin d’assurer la 
préservation de la richesse nationale. Prenons le cas des feux de brousse: 
ce n’est pas seulement une responsabilité du ministère de 
l’Environnement. Les exploitants agricoles les pratiquent pour l’élevage. 
Mais il y a aussi l’insécurité », a-t-elle expliqué 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/gestion-des-ressources-le-
budget-reste-insuffisant-50195/ 
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Pêche 
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Tourisme 

 
Arrivées touristiques: l’objectif de 100 000 touristes 

additionnels atteint en novembre 
 
 9 DÉC 2015  

 
(Photo d’illustration) Les arrivées touristiques ont franchi la barre d’un million 
indique Statistics Mauritius dans son rapport rendu public, mardi 7 décembre. 

Bonne nouvelle pour le tourisme… La barre du million de touristes en 

visite à Maurice a été franchie le mois dernier. C’est ce que révèlent les 

derniers chiffres des arrivées touristiques rendus publics, mardi 7 

décembre. 

1,18 million de touristes ont visité l’île de janvier à novembre de cette 

année en comparaison des 918 000 visiteurs pour la période 

correspondante en 2014. Ce qui équivaut à une croissance de 11 %. Ce 

qui fait aussi dire au ministère du Tourisme que l’objectif de 100 000 

visiteurs additionnels en 2015 est déjà atteint avec la barre du million de 

touristes franchie le mois dernier. Les derniers chiffres des arrivées 

touristiques ont été rendus publics, mardi 7 décembre par bureau du 

Premier ministre adjoint. 

http://www.lexpress.mu/jour/2015-12-09
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Hausse de 16,4 % 
Pour Xavier-Luc Duval, la satisfaction est de mise. «Nous finissons l’année 

bien et nous nous préparons déjà pour la basse saison de 2016», 

soutient-il. En novembre dernier, Maurice a accueilli 106 200 touristes, 

soit une hausse de 16,4 % par rapport à novembre 2014 ou 15 000 

visiteurs additionnels. De ceux-là, 12 300 sont arrivés par avion et 2 700 

sont des croisiéristes. 

De janvier à novembre, les principaux marchés sont en hausse. En 

Europe, l’Allemagne progresse de 19,3 %, le Royaume-Uni de 13,5 % et 

la France de 4,6 %. Dans la région, le marché sud-africain affiche une 

hausse de 10,1 % et le marché réunionnais une légère progression de 1,3 

%. En Asie, le marché chinois augmente de 41,6% et le marché indien de 

19,9 %. 

http://www.lexpress.mu/article/272698/arrivees-touristiques-lobjectif-
100-000-touristes-additionnels-atteint-en-novembre 

 

http://www.lexpress.mu/article/272698/arrivees-touristiques-lobjectif-100-000-touristes-additionnels-atteint-en-novembre
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